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restreint, puis dans un cadre formel en presence des etats
menbres des ce. l'opjectif de ces reunicns & ete de regler
toutes les guestions techniques en suspens et de definir
clairement les paranetres des problenes politiques Qqui
subsistent., (2 delegation suisse etait conduite par (e
secretaire dtetat f, Dlankart (D),

1. reundion informel | e

kK a releve avec satisfaction aue (e groupe generzal de
redaction 2 effectue d'importants progres, |es discussions
ont porte sur : 2) les questions ouvertes dans les groupes
de negociation i a v, b) le paguet presente par m., salotainen
(sal) (finlande), te 30.7.91, dans sa capacite pnersonnelle
de president du conseil ministeriel de |'aele, et, c) la
peche, ce dossier etant traite separement, le fonds et (e
transit ont ete aboraes lors d'un dejeuner restreint entre k
et les chefs negociateurs des pays de l‘'aele, kK a neanmoins
donne inmediatenent le ton en indiguant que (2 commission
des ce (cce) avait decide gu'elle ne donnera une apprecia-
tion finale du traite aque lorsque le resultat des negocia-
tions bilaterzles sur le transit sera connu, ceci represente
un durcissement de la position des cce, qui, jusgu'ici,

avait exige une solution aux neqgociations bilaterales sur le
transit avant la signature du trajte,

certains des points brievement developpes ci-apres sont
nouveaux dans le cadre des negociz2tions et ont ete souleves
par les etats membres, ces derniers continuent actuellement
une analyse detaillee du treite avec la cce,

1.1 cuestions ouvertes dans | es
grouponpes de negociation 1 a ijv

Tl groupe de negociation i
{(narchandijses)

a) droits de douane fiscaux :

k a releve des problemes avec 'islande et |2 sujsse,
{'islande ne considerant plus au'un accord equilibre ne sogit
encore nossible, elle se reserve e droit de rechercher des
equilibres sectoriaux. b 3 indigue gue la suisse est prepa-
ree 2 considerer l'apolition des droits de douane fiscaux
pour autant qgue Lles produits concernes soient produits en
suisse.

b) questions veterinaires et gchytosanitaires

les etats menbres ont force K a revenir sur le compromis de
juillet par leguel les pays de l'aele ne reprenaient que
partiellenent l'acquis m2is se montraient disposes a
poursuivre des discussions. K a demande aux pays de ('aele
d'acceoter d'integrer l'2acquis dans leur legislation tout en
y derogeant de manijere jllinmitee. 13 reprise de cet 2cquis
ne pose pas de probleme 2 la suisse sauf en ce gui concerne
la maladie des ''vaches folles'', un exzamen serzit envisage
en 1995, -

c) lait traite sous haute chaleur
n'effectuant aucun commerce de ce lait avec l'etranger, L2
suisse peut renoncer 2 l'application de |!'acquis et par

consequent a une periode transiteire de deux ans.
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d) fourrages pour animaux

les etats nmembres ont exige qQue les pays de ['aele reduisent
substantiellenent leurs derosatjons (colorants, aromes,

«+«)s K sounettra une liste qui fera l'objet de commentaires
ecrits de 2 part des experts des pays de ['aele sur la pase
desquels les solutions seront reneqociees, les experts des
pays de l'aele ont aussi ete charges d'identifier les Dro-
duits politiaguement sensibles,

e) produits agricoles transformes

k a annonce le retrait du taoac de la liste negociee avec
les pays de l'aele, ('autriche a maintenu une demande de pe-
riode transitoire (pt) de 10 ans et au nininun 5 zns pour
l'anidon et l'alcool, b et la norvege ont demande aque toute
pt sur l'alcool leur soit etengue. l'islande, pour sa part,
a refuse de s'associer a cette liste etant donne le
desequilibre du traite, kK a juge la situation comme etant
serjeuse et exjigeant d'etre presentee au hing conjoint
formel.

f) marches publics

K a releve que des divergences mineures concernant ('attri-
Dution des cas entre la cce et l'organe de surveillance des
pays de l'aele et |3 ccoperation entre ces deux organes
subsistaient, les etats membres s'opposent a des liens troo
etroits entre ces deux instances car ils obtiendrajent moins
d*information aue celles-ci., il en resulte que (eurs liens
devront se liniter aux principes prevus par la surveillance
generale,

1.1.2 groupe de negociation ii
(services et mecuvemnents de caoitaux)

a) protocole se referant au droit d'etablissement

(art., 21, dispositions de base)
atin de se premunir contre les compagnies du type '‘‘boijte
aux lettres'', les et2ats mencres ont exiae que le protocole
se referant au droit d'etablissement precise que la compa-
gnie doit avoir un lien continu et substantiel avec le pays
en question. il s'agit d'assurer (e meme niveau de contrajn-
te entre la ce (progranne 1962 echu, et plus recemment ju-
risprudence de 12 cour) et les pays de |'aele, cette ques-
“tion devra etre resolue au niveau de la redaction.

D) transports :

l'ambassadeur j.kellenberger (kl) et ('autriche ont exijge
avec insistance que l'annexe du traite concernant le trans-
port mentionne clairement que certains actes juridiques ne
s'appliqueront pas, d'une maniere permanente oour la suisse,
et, pendant la duree de l'accord bilaterz2l pour L'autriche.
k a refuse en indiquant gue la couverture exacte de |'acquis
pour ces deux pays ne pourra etre determinee et jinscrite
dans le corps du texte de l'annexe que lorsque les negocia-
tions bilaterales auront ete conclues, face a |l'insatis-
faction des parties concernees, k a decide d'elininer
jusqu'a prochain avis toute l'annexe sur les transports.

c) aviation civile
apres examen, la cce a decide de maintenir dans l'acquis

trois actes gui ont expire mais dont on ne peut pas exclure
une prolongation,

dodis.ch/59389
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d) consultations lors de mouvements massifs de capitaux

a court terme
k a refuse une participation aux pays de |'aele dans les co-
mites (conite monetaire, comite des gouverneurs des banques
centrales) traitant ces questions. la suisse tenait particu-
lierenent a concretiser la procedure d'information et de
consultation prevue dans (es articles 7 (2) et 8 de la
directive 88/361/cee. selon k, cette procedure se (inite a
informer sonipilier respectif, les piliers pouvant echanger
ensuijte des vues,

1.1.3 grouoe de negociation iii (personnes)

a) securite sociale :

k a indique que pendant la periode transitoire, les accords
pilateraux actuels resteraient en vigueur si leurs effets
devaient etre plus favorables pour les citoyens de la ce que
le traite eee. kl s‘est montre dispose a discuter au sujet
des accords, k precisant que les parties ne seront pas
tenues d'arriver a un: resultat,

b) controles aux frontieres, declarations unilaterales :
d'eventuels comnentaires des etats membres ne parviendront
au plus tot aue le 27.9,91,.

1.1.4 groupe de negociation iv
(politiques horizontales et d'accompagnement)

a) participation des entreprises/universites des pays de
l*aele aux progranmes ce

k a indigue que les etats membres n'ont pas acceote la regle

1:1 selon laguelle une entreprise/universite d'un pays de

l'aele peut particioer z un programme de la ce avec un:par-

tenaire de la ce (exigence : 2 partenaires), selon s, cette

position represente un: serieux retour en arriere par rapport
a juillet,

D) participation des pays de l'aele au comite crest :

la cce est satisfaite avec L2 formule preparee par (e aroupe
de negociation v qui orevoit que |la cce obtienne l'opinion
des representants des pays de ('aele pour crest et les
autres comites que la cce consulte dans la mesure necessaijre
au con fonctionnement de la cooperatijon. les pays de ('aele

estinent necessaire d'etre presents dans crest,

1.1.5 groupe de negociation v
(questions institutionnelles et juridiques)

a) comnitologie :

selon k, ce dossier est clos, la cce ayant aporouve (a par-
ticipation des pays de l'2ele a 4 comites parmi les 15§ co-
mites presentes par les pays de l'aele comme exemples de
comites non couverts par l'article 17 (comites gui dependent
de fonctions deleguees par le conseil a la cce) et au sein
desquels (2 participation des pays de |'aele est indispen-
sable pour assurer le bon fonctionnement du trajte. s a
releve gque les pays de ('aele n'‘ont jamais accepte de se
limiter a seulement 4 comites, k a reconnu que |2 cce
n'avait pas d'interet a ce gue certains comites ne soient ni
dans cette liste, ni couverts par l('article 17 et nij compris
dans les domaines de politiques d'accompagnement ou |es pays
de l'aele particioent pleinement financierement &k =2 Aoni <~
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de faire accelerer l'analyse de 2 liste des 15 comites et a
reconnu qu'une forme d'association devrait etre trouvee avec
nombre de cemites sans pour autant attribuer le statut de
participant aux pzys de ['aele., 5 a souligne (e caractere

serieux de la situation,

b) article 18bis, paragraphe 2

certains pays nordigues ayant des difficultes constitution-
nelles, de nouvelles propositions ont ete presentees pour ce
paragraphe qui concerne l'entree en vigueur de regles eee
qui doivent au prezalable renplir des obligations constijtu-
tionnelles dans certains pays de | 'ae| e,

c) preamnbule

la cce a presente une contre-proposition au projet des pays
de l'aele, elle a elinine (e principe de subsidiarite qui
selon k ne s'‘applique pas au traite et a refuse de mention-
ner que toutes les parties contractantes ont les memes pos-
sibilites de developper des normes concernant la sante,
l'environnement, |2 protection et (a securjte des
travailleurs, ce qui equivaudrait a donner un cheque en
blanc 3aux legislateurs nationaux des pays de l'aele, il en
resulterait egalement un desequilibre entre les parties
contractantes, les possioilites des etats membres de l(a ce
etant linitees par les dispositions de (‘article 100 2,
paragraphe 4, qui permet a un etat membre minorise par une
decision du conseil des ce de maintenir ses normes si elles
sont plus elevees gque de nouvelles normes adoptees par le
conseil,

1.2 paqgquet salol ainen (sal)

k a donne 2 position de |2 cce sur les elements du paquet
remis par sal =z m. andriessen le 29.7.91, e compromis de
sal est refuse pour la construction navale (conditjons de
concurrence egales sans prise en compte des subsides lorsque
des chantiers navals de ['eee sont concurrents pour une meme
offre), l'inclusion des textiles dans la sinplification des
regles d'origine et le trafic de perfecticnnement passif des

textiles (tppt). dans ce dernier cas, b a souligne
['inportance du tppt pour L2 4eme branche d'exportation de
l'economie suisse, sur t'insistance de b, k s'est montre
oret 2 considerer d'assccier la suisse au regime
preferentiel de (2 ce pour autant que |la sujsse puisse
assurer la reciprocite et ceci par l'etablissement d'accords
bpilateraux de tpot avec les pays du mahgreb et de ['europe
centrale et orientale concernes, b 3 indique gQue la suisse
avait demande il y a 4 ans deja un tel arrangement a la ce
et qu'elle etait prete 2 entrer inmediatement en discussion.

én ce gqui concerne la clause evolutive se referant aux
guestions douanieres, k a accepte gu'elle se refere a ''tous
lés aspects en guestion'', ce quj permet d'envisager de
soulever ulterieurenent (3 question du topt.

pour la formation professionnelle (''vocational trainding'®),
K née pourra offrir qu'un texte poljtique prevoyant uniren-
forcement de (a cooperation, ceci ne s'effectuera pas sur
une base egale, deux etats membres des ce etant fermement
Opposes a unitexte entrainant des consequences jurijdigues,

pour la concurrence, sal avait repris (=

: 2 position ce dans
son paguet de compromis avec notamment |e critere des 33 0/0

(part du chiffre d'affaires qu'une entreprise doit realjser

dans l'aele) pour l'attribution des cas anti-trusts au pi-
lier aele,

o &
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S a8 pris connaissance avec une grande deception du refus de
la cce de faire des concessions dans le cadre du paquet sal
€t a indigue que sal n'etait pret 2 e maintenir gue si la
cce l'acceptait entierement. '

1.3 p ech e

k a explique que le domaine de |a peche s'associe a celui de
l'agriculture avec une rolitique comnune des ce comprenant
plusieurs aspects cles qui ne peuvent pas etre isoles inde-
pendannent. en matiere de peche, 4 aspects dominent

l'acces au narche, l'acces aux ressources, les conditions
d*investissenent, et, les conditions de concurrence.

les negociations du 29.7.91 ont montre que ('acces complet
au marche des ce n'est pas realisable, il s‘agit d'en tirer
la lecon et de poursuivre les negociations 2 un:niveau d'am-
bition et d'equilibre plus bas, 2 cet effet, K 2 presente
une proposition de liberzalisation portant sur une somme
totale de droits de douane de 38 millions d'ecus percus sur
des inportations de poisson en provenance des pays de
l*aele, pour leur part, les pays de ('aele ne percoivent que
11 millions d'ecus de droit de douane pour des importations
de poisson en oprovenance de la ce.

k a indiague que la liste de 2 ce a ete concue afin d'avoir
le moins de nroblenes possible avec les etats membres. il a
refuse d'expliquer en detail l'exclusion de varietes inoor-
tantes de poisson, un: specialiste de la cce sur la peche
s'est contente d'indiauer que pour le hareng, une chute des
exportations de |'ecosse vers l'union sovietique est a

l'origine d'inportants excedents, kK & montre ague l(a liste ce
comprend un- certain nombre de produits transformes. il a
reconnu gu'il existe un, lien economique entre l'industrie de
transformation et le poisson cru,

ltacces aux ressources, enfin, est considere comme une con-
trepartie 2 la dininution des revenus des pecheurs causee
par la baisse de la preference tarifaire comnunautaire pour
certaines varjetes, k 2 demande aux pays de |'aele de [(ui
remettre dans (es plus brefs delais une liste de concessions
pour |'acces de la ce a2 leur marche,

S a constate gue l'acces complet au narche de la ce ne sera
pas possible pour le 1.1,93 mais qu'il demeure l'objectif
des pays de ltaele, face a la reticence de k d'expliquer les
raisons empechant la ce de liberaliser davantage, s 2 rappe-
le que les pays de L'aele avaient du fournir de telles
explications dans (e cadre des negociations agricoles, place
sur la defensive, K 2 eu recours a un expert aquij s'est
linite aux problenes de ['ecosse avec le hareng. la norvege
a8 indigue pour sa part que l'offre de la cce est d'un inte-
ret marginal car les tarifs douaniers eleves sur Les pro-
duits transformes (cat, 16.04 et 16,05 notamment) sont
maintenus, ce qui inpliaue gque, avec la bajsse des tarifs
sdr le poisson cru, les perspectives de developper l'indus-
trie locale de transfornmation s'affajblissent. la norvege a
demande de connaitre (e fonds des problemes de la ce et a
insiste sur le besoini d'aborder les negociations de maniere
constructive et ouverte., en lieu et place d'une liste posi-
tive selective de la cce (''bottom-up approach''), l'islande
a plaide pour une '‘'top-down approach'', |'equilibre general
du traite n*'est pas realisee avec l'offre de la cce qui ne
protege pas |es pecheurs naijs l'industrie de transformation.
l'islande reconnait que certaines varietes de poisson sont
sensibles nais refuse de retourner 2 l'ere coloniale,

dodis.ch/59389
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pour ce qui est de la liberte d'investir dans (e secteur de
{a peche, reconnue au mois d'aout par un arret de (a cour de
justice des ce portant sur le royaume-uni, l'islande refuse
totalenent une entree en matiere alors gue pour (2 norvege
il s'agit d'une difficulte aui pourrait etre jnsurmontable,
k s'est montre preoccune par ces positions.

en matiere de conditions de concurrence, la cce 2 demande,
en plus de la norvege, 2 avoir des consultatijons avec la
finlande et la suede,

1.4 Qquestions horizontales

deux guestions horjzontzles ont ete traitees., oremierement,
le hlng aele-ce a decide que tous les actes juridiques se
referant au traite sur |'eee et publies dans le journal
officiel des ce jusgu'au 31.7.81 seront integres dans
('acquis. les actes publies 3apres cette date seront trajtes
selon une procedure appropriee n'anticioant pas le mecanismne
de decision du traite., deuxiemement, la cce a decouvert
qu'elle n'a aucune garantie juridique que les declarations
unilaterales des pays de ('aele ne pourront pas affecter
('interpretation du traite, afin de limiter exclusivenent
ces declarations a un: niveau politique, k 2 demande qu'il

Sojt precise gque ces declarations ne portent pas prejudice
aux droits et aux obligations du traite, sSur ce second
point, S 2 rappele |'historique de ces declarations dont le
point de depart 2 ete des exceptions permanentes, qui ont
fait place a des protocoles aagrees puis 2 des declarations
unijlaterales,

s = proteste contre la reouverture d'un dossier par la cce
et indique cque chague pays concerne par une declaration
unilaterale decidera s'il veut la modifier dans (e sens
desire par k ou risquer aue la cce presente une contre-
declaratijon ce qui inpliquerait sur le plan juridiaque le
constat d'uni desaccord sur L'interpretation du traite, les
modifications a apporter aux declarations couvrant tous Lles
pays de l'aele feront l'objet d'une decision conjointe,
alors aue certaines declarations tres specifiaues (rappel de
droits constitutionnels) ne devront pas etre modifiees,

2. reunion formell e

en presence des etats membres des ce, k et s ont repris tous
les points traites au cours de leur reunion informelle,
seuls quelques elenents additionnels sont mentionnes ci-
apres.

a) remarques introductives

pour k, les recents evenements en esurope centrale et crien-
tale ainsi que le temps necessaire pour les procedures de
ratification du trajte rendent d'autant plus urgente la
conclusion des negociations des gue possible anres la reu-
nion du conseil des ministres des atfajres etrangeres des ce
du 30.9.91, Kk espere que Les points presentes aux mindstres
seront peu nombreux et gu'ils donneront un signal clair pour
la phase fin@ale des negociations. s a releve aqu'il fallait
eviter de reouvrir des dossiers, que les ministres des pays
de |'aele avaient reitere leur engagement de conclure les
negociations 2 helsinki (e 9.8.81 et que les evenements en

edrope centrale et orientale rendaient un: succes encore plus
necessaire, /
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b) proaguits agricoles transformes

l'autriche 2 plaide avec vigueur pour une neriode transitoj -
re (pt) de 5 ans concernant ['anidon et l*alcool en rappe-
lant gque le dossier agriccle n'est pas partie integrante du
traite et que ces ot sont necessaires car (e traite ne cou-
vrie pas la politigque aaricole de (3 ce.

c) conitologie

k s'est base sur les conclusions de la reunjon ninisterielle
aele-ce du 14.5,91 aqui prevoient (a2 possibilite de solutions
oragmatiques pour certains problemes specifiques, mis sur (a
defensive par s, k a accepte de considerer une association
des pays de l'aele sans statut de particicant, notamment én
ce qui concerne la reconnaissance mutuelle des diplomes

d* education superijeure. le president du groupe de negocia-
tion v 2 ete prie de s3aisir cette question,

d) preanbule :

k s'est oppose aux exigences des pays de |'aele (voir pt.
1.1.5=-c) én precisant que les objectifs nmentionnes dans le
preanbule doivent avoir leur contrepartie dans e trajte
avec les instruments appropries pour (es atteindre,

e) transit
k a rappele gu=2 sans une solution au probleme du transit, il
n'y aura pas de chapitre transport dans le traite et proba-

blement pas d'eee, pour ce gqui est de l('autriche, k 3
indique gue la cce etait allee aussi loin qu'telle pouvait,
meme plus loin: gue la conseil des ce ne l'autorisait. b a
clairenent souligne que Lle lien entre e trajte et les
negociations bilaterales sur le transit est exclusivenent le
problene de la ce car le transit n'a pas de base dans
l'acquis, |3 suisse maintiendra la (inite de poids de

28 tonnes, les investissements de 24 milliards de francs
actuellement discutes par le parlement sont effectues oour
le transit comnunautaire et ceci sans demander aucune
contribution' financiere 2 (2 ce, lace a enfin un interet
majeur de ne pas mettre en guestion ces investissements en
faisant prevaloir des jinterets 2 court terme.

f) neche :

K a notanment demande des informations sur le regine aele
pour le poisson et es autres produits de |a mer (pt, fin-
lande, exceptions, s5uUisse) et a conclu en relevant que |es
positions sont tres eloignees, |'acces complet au marche de
la ce ne sera ni possible e 1,1.83, ni le 1.1.97, il =
neannoins offert une clause de revision,

g) fonds :

k 2 rappele que cette guestion sera reglee en dernier, les
etats nmenbres des ce ne sont pas seulement interesses a
benefijcjer de prets et de prets avec bonification d'inte-
rets, mais aussi de dons. la proposition de m, schluessel du
14.5.91 etait insuffisante et m. andriessen (and) a presente
commne montant accentable une sommne beaucoup plus elevee au
conseil des ninistres des affaires etrangeres, (e 29,7.91.

s 2 rappele (a2 position (res hesitante des pays de [|'aele et

le lien etabli entre e fonds et une solution satisfaisante

aux guestions majeures du tppt, de la peche et de (a cons-
truction navale, {l 2 ajoute que le montant articule par 2and

le 29.7.91 est beaucoup trop eleve, /
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les pays de l'sele essayeront de faire progresser avec la
cce les dossiers encore ouverts jusau'au 30.9.91, la cce
espere pouvoir alors obtenir les instructions necessajres
pour conclure les negociations avec eventuellement une reu-
nion mindsterielle aele-ce conjointe, la tache quj subsiste
n‘est pas facile, oour s, enfin, e moment est venu de fajre
preuve de volonte politigue si l'on veut un succes,

blankart

sujssemiss
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